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ROUBAIX, LE 20 MARS 1885 

La gtwUieatkD 4 n 4 8 Mars 
H n'était pas besoin d'être prophète pour 

prédire que l'amnistie aurait pour effet, non 
pas la mise en oubli de l'insurrection du 18 
mars, mais sa glorification. Il eût été humain, 
sans doute, d'accorder des grâces indivi
duelles, aussi nombreuses que possible ; il 
eût été louable d'adoucir dans une large me
sure le sort des condamnés dont la peine au
rait été maintenue, de leur accorder des 
terres à cultiver, de leur envoyer de France 
leur femme et leurs enfants, en un mot de 
les mettre à même da commencer là-bas une 
nouvelle vie et d'édifier par le travail une 
nouvelle fortune. Puisqu'on prétend aujour
d'hui développer l'empire colonial de la 
France, c'eût été là pour le gouvernement 
un excellent moyen de mettre ses projets à 
exécution. N'est-ce pas à des exils forcés ou 
volontaires que l'Angleterre a dû ses pre
mières grandes colonies, celle de Virginie et 
de Pensylvaaie, destinées plus tard à for
mer le premier noyau des Etats-Unis, et, de 
nos jours, celle de l'Australie ? 

Le gouvernement de M. Grévy n'a pas 
agi ainsi, et il peut voir maintenant les fruits 
qu'a portés sa faiblesse. Hier, c'était le dra
peau rouge de la Commune qui était orgueil
leusement, déployé aux obsèques de Jules 
VsHès et à la cérémonie funèbre de Leval-
lois-Perret. Aujourd'hui, c'est' le journal le 
Cri du Peuple, qui ne craint pas d'inscrire 
en vedette, sur sa première page, ce cri sé
ditieux et sinistre : Jive la Commune I et 
qui illustre ce numéro véritablement fratri
cide d'une gravure représentant l'exécution 
des généraux Lecomte et Clément Thomas. 

Ainsi ce ne sont pas seulement les théo
ries économiques et politiques de la Com
mune qu* reprennent aujourd'hui ses apo
logistes, ce sont ses actes les plus atroces, 
les plus criminels, qu'ils rappellent pour l'en 
glorifier. 

Moralement, l'on peut affirmer que la si
tuation est pire aujourd'hui qu'elle n'était 
quand Raoul Rigault régnait à la préfecture 
de police, ou quand après huit jours de lutte 
de rue en rue, de quartier en quartier, l'ar
mée nationale reprenait enfin possession de 
la capitale de la France. Alors ces insurgés, 
recrutés pour beaucoup parla misère et par 
cette sorte de camaraderie de métier, si puis
sants dans les soulèvements populaires, 
doutaient de la bonté de leur cause. Aujour
d'hui ils n'en doutent plus, ils sont persua
dée de sa justice : ils se considèrent volon
tiers comme les soldats vaincus du droit et 
de là légalité. 

A force de travestir l'histoire, voilà où, 
l'amnistie aidant, ep sont arrivés les chefs 
passés et futurs de l'insurrection couimuua-
liste. 

Et cependant, quelle insurrection fut ja
mais plus criminelle ? 

Toute meurtrie, toute sanglante encore de 
la funeste guerre qui lui coûtait deux pro
vinces et cinq milliards, la France voyait son 
sol occupé par r.étraogar. C'est sous les 
yeux, on peut même dire secondés par les 
complaisances des Allemand», que les hom
mes de ia, .Commune prirent les armes con
tre le gouvernement régulier du pays. 

JEt jqueJla saison, quel prétexte seulement 
pouvait-on donner d'une insurrection née de 
telles circonstances? 

L'existence de la République? 
Mais là. République n'était pas- menacée. 

Elle l'était si peu que, quand l'insurrection 
eut été réduite, personne ne songea àmettre 
fin à ce régime. C'eût été cependant bien fa
cile alors 1 

Disona-le donc nettement, l'insurrection 
du t8 mars ne fut que la révolte de*, pas
sions antisociales contre l'ordre essentiel des 
Etats, le.décbaîneuiéot de toutes les ambi
tions politiques qui n'avaient pas encore 
trouvé ^a 6e faire, place depuis le 4 sep
tembre. 

Ut yoilà pourquoi, tout en 6e montrant 
miséripQ£dieux poux les individus, il sût été 
du deeini dû gouvernement de demeurer sé-
vère.pour une insurrection qui avaliste un 
véritable crime contre la patrie. 

LE S M T J H ) M1WSTRE 

Depuis hier, la lutte est engagée entre les 
partisans du scrutin de liste et les fidèles de 
Funi-omtaal . M. Jules Ferry, nu. a da goût 
pour teux-ci , votera avec ceux-là. 11 « m ê l e s 
uns. mais il craint les autres, et saura, dans 
l'intérêt 4e sou portefeu.lle, faire violence à 

^ u J r S S S d u conseU, cependant, part i t 
tenir a précipiter les élections, tandis que les 
d é p ô t s , se souéient fort peu de d.minuer le 
nombre des mois où l'on émarge. 

T a i n e m e n t M . Jules Ferry leur fait des s igne , 
d'i-tell isènce, cligne de l'œil : les députés ont 
dé . yeux pour a * point voir, des oreilles peur 

° ' L ? s l 7 - c f f i e l'État ne doi tpas , cependant, 

I leur révéler les vrais motifs qui le détermina- j L'abbé de Solesmes écrivit 
raient à abréjer la durée de leurs mandats. vrier, au préfet de la Sarthe 

Il est des confidences que l'on ne peut verser, voir qu'il acceptait 1 
s.avec sécurité, dans une centaine d ' o r a i l l ^ j préfet a s Is. PU/-J»> 

d'ailleurs. M. Andrieux a pris soin d'ensei?ner 
aux hommes d'Etat de son temps la réserve et 
une sage discrétion. 

Eh bien ! quelque mince que soit notre sym
pathie pour M. Jules Ferry, nous voulons lui 
venir en aid<\ car nous souhaitons sincèrement 
le tirer d'embarras. 

Nous allons découvrir le secret du ministre 
et démontrer à la majorité qu'elle a tout intérêt 
à hâter sa propre fin. 

Certes, les affaires de la République ne sont 
point brillantes, et l'on conçoit que les députés 
de gauche appréhendent le jugement du suf
frage universel; ils espèrent que le temps amé
liorera leur situation; que la Providence, à la
quelle ils ne croient pas, leur enverra quelque 
victoire décisive en Chine ou à Madagascar ; 
que les droits sur les céréales et le bétail empli
ront les coffres vides, et que des alouettes 
cuites à point tomberont inopinément dans les 
bouches des contribuables. 

M. Jules Ferry ne partage pas ces illusions. 
Il sait au juste ce qu« valent ces combats où 
nos soldats versent quotidiennement leur sang 
et déploient une valeur que l'on pourrait mieux 
utiliser. Les troupes que nous entretenons au 
Tong-King s'épuisent en efforts héroïques.mais 
à peu près vains, et leurs chefs ne cessent de 
réclamer des secours qu'on leur promet tou
jours et qu'on ne leur envoie jamais . 

Pour sortir à peu près honorablement de l'a
venture asiatique, il faut déclarer la guerre et 
la poursuivre avec vigueur 

Il faut mobiliser une partie de l'armée, peut-
être aussi contracter un emprunt. 

La guerre, la mobilisation, l'emprunt, ce 
sont des mots qui sonnent mal aux oreilles de 
l'électeur, et que l'on ne peut aisément atténuer 
sous des euphémismes délicats. 

Le moyen de parler ouvertement,brutalement 
de ces choses, à la veille d'une consultation so
lennelle du suffrage universel ! 

Cependant, il faut se hâter, car les Chinois 
et la fièvre déciment nos soldats surmenés, et 
bientôt il deviendra difficile de cacher au pays 
la triste vérité. 

Il importe donc de renvoyer la Chambre au 
plus tôt, de la remplacer dare-dare, avant que 
le citoyen ait le temps de réfléchir ; après quoi, 
M: Jules Ferry, dégagé de son grand souci 
électoral, ne craignant plus d'effrayer ou de 
mécontenter le pays, démasquera son jeu, dé
clarera la guerre, mobilisera un corps d'armée 
retiendra sous les drapeaux les classes libéra
bles, et, par dessus tout, augmentera les im
pôts. 

Cette besogne presse, et ces mesures impo
pulaires s'imposeront prochainement. 

Voilà pourquoi M. Ferry est si anxieux d'a
vancer l'époque des élections générales ; il se 
sent poussé par les événements et voudrait 
avoir quatre années devant lui pour calmer les 
inquiétudes qu'il va faire naître, apaiser les 
colères qu'il va soulever. 

Mais, en bonne conscience, il ne peut dire 
tout cela, nettement, cyniquement à sa majo
rité, si apprivoisée qu'elle soit, et le président 
du conseil se désespère de n'être pas compris à 
demi-mots. 

Il importe qu'un autre que lui se charge d'é
clairer cette majorité obtuse, de lui fournir les 
explications que M. Jules Ferry tst obligé de 
taire. 

C'est fait. 

POLITIQUE El_ MAÇONNERIE 

Après de longues hésitations, il parait dé
cidé maintenant que le gouvernement prépa
rera et que la majorité de la Chambre adop
tera le scrutin de liste pour les prochaines élec
tions. Il n'y a plus lieu aujourd'hui de tergi
verser : les Loges ont donné le met d'ordre, il 
n'y a plus qu à obéir. On lit, en effet, dans le 
Monde maçonnique, journal en quelque sorte of
ficiel de la secte, la déclaration suivante dont 
toutes les lignes méritent d'être pesées avec 
soin : 

« ... Le scrutin da liste comporta un mécanisme 
à part, sur lequel nous attirerons l'attention de 
nos Frères dans nn article spécial le mois pro
chain... 

» Avse le scrutin de liste,en effet,l'iafluence élec
torals de la franc-maçonnerie est considérable. 
C'est dans nos loges que peuvent être tracées et 
exécatées les grandes lignes des programmes, et 
qu'un premier tri des candidats peut être atile-
tnoiit fait. LES LOGES SONT DES COMITÉS DÉMOCRA
TIQUES EN PERMANENCE, et c'est à elles qu'il ap
partient principalement dans les départements 
menacés par l'influença territoriale on person
nelle des candidats cléricaux et monarchistes, DE 
DONNER AU SUFFRAGE UNIVERSEL L'IMPULSION, LA 
DISCIPLINE ET L'ORGANISATION qui lui sont indis
pensables peur f aire sortir de l'orne ans Chambre 
républicains, radicale, progressive et anticléri
cale... » 

... Anticléricale, lisez athée. Qui oserait en
core, après avoir lu ces modestes observations, 
prétendre que la franc-maçonnerie s'occupe de 
politique? 

LA CONFjSCATION 
L'abbé de Solesmes écrit à l'Univers une 

lettre pour lui exposer les procédés dont le 
gouvernement'use. à l'égard de l'abbaye de So
lesmes. 

t Pendant qne nous demeurons campes dans la 
rue, dit-il, cinq gendarmes tiennent garnison dans 
notre abbaye, entretenus comme sar le pied de 
guerre, avse la paye de campagne. Longtemps, 
non* avons pu croire qne leur consigne était d'as
sister immobiles an spectacle de nos raines. Nos 
murs s'écroulaient, nos toits s'effondraient : pas 
an mouvement, ils observaient en silence. Mais 
enfin, il y a quelques semaines, M. le sons-préfet 
de La Flèche nous a fait offrir, par sen commis
saire de police da Sablé, de faire nous-mêmes les 
réparations. Seulement le commissaire y mettait 
des conditions : nous choisirions un architecte, 
leqael visiterait les lieux, an présence de M le 
sous-préfet ; il devrait loi indiquer la nature des 
réparations à faire, la nombre des ouvriers à 
employer, la nom du oa des sarveillants de ces 
travaux, leur durée approximative, afin qaa les 
scellés paissent être remplacés aussitôt après. » 

aussitôt, le 15 fé-
pour lui faire sa

voir qu'il acceptait les propositions du sous-

t Le 4 mars, toujours par l'intermédiaire de M. 
le sous-préfet de La Flèche, il sous était répondu 
d'abord, que l'administration ne saurait accueillir 
nos prétentions, comme si ma lettre eût exprimé 
des prétentions et non pas simplement les espéran
ces qui naissaient d'elles-mêmes des offre* qu'on 
BOUS faisait. Puis la répon-e continuait ainsi : 

• L'abbaye est et demeure placée sous les scel-
» lés. Si les propriétaires veulent faire exécuter 
» les travaux que les dégâts causés par le mau-
» vais temps ont rendus nécessaires, l'adminis'ra-
• tion autorisera la levée des scellés là où besoin 
> sera, mais en aucun cas l'immeuble ne leur sera 
» remis. • 

« N'avais-je pas raison de dire que la persécu
tion entrait dans une voie nouvelle ? On avait par
lé beaucoup jusqu'ici de confiscation, mais c'était 
encore des menace*. Aujourd'hui, la confiscation a 
trouvé sa formule, et on ose l'appliquer : « En 
« aucun cas, votre immeuble ne vous sera remis.» 

A quoi bon, alors, y faire des dépenses d'en-
treties ? Et si l'Etat républicain ne veut pas le 
restituer, que veut-il en faire ? Quelle fin rai
sonnable peut-on entrevoir à ces procédés de 
despote barbare ? 

NOUVELLES UU JOUR 
Réunion des droites 

Paris, 19 mars. — Les droites de la Chambre 
ont tenu hier deux réunions plénières pour exami
ner la question du scrutin de liste. La première 
séance a eu lieu à la Chambre avant la séance ; la 
soconde, le soir a neuf heures, chez M. deMackau, 
président de l'Union parlementaire des droites. 
Plusieurs membres ont soumis à lears collègues 
des documents de statistique permettant de peser 
le plus ou moins de chances da chacun des deux 
modes de scrutin. Nos amis se réuniront à nouveau 
demain, avant la séance. Quelques résolutions ont 
bien été prises, mais, comme bien l'on pense, 
ailes seront tenues secrète», afin de ne pas permet
tre au gouvernement de tabler à l'avança sur le 
vote de la droite, vots duquel dépend l'adoption 
ou le rejet de la proposition Constans. 

Touchant spectacle 
Paris, 19 mars. — S. Em. le cardinal Guibert, 

pour fêter la saint-Joseph, est allé aujourd'hui, 
jeudi, suivant sa charitable eo'Hume, visiter les 
vieillards de l'asile tenu par les Petites-Sœurs des 
Pauvres. Les bons vieux et les bonnes femmes, re
vêtus de lears habits de fêtas, accompagnés des 
religieuses et de quelques personnes du monde, 
attendaient le vénéré prélat au seuil de la cour 
d'entrée pour lui souhaiter la bienvenue. Le cardi
nal leur a adressé quelques paroles de remercie
ment, puis s'eut dirigé vers la chapelle. Les vieil
lards se sont ensuite mis à table et l'archevêque de 
Paris, se ceignant d'un tablier blanc, a ouvert le 
festin... en servant les convives. 

Touchant spectacle de voir le prélat, courbé lui-
même sous les ans,se multipliant et se prodiguant, 
présenter les plats à ces pauvres désherit s, tous 
heureux de voir parmi eux celui qu'ifs vénèrent 
comme un père. 

Une bonne mesure 
Paris, 19 mars. — Sous le titra qui précède, la 

France publie l'information que voici : 
« Une importante révolution est en train de s'ac

complir dans la comptabilité militaire, 
» Par décret du 7 mars, la masse individuelle 

est supprimée à partir du 1er juillet prochain, et 
ls servicede l'habillement,décentralisé,:;era confié, 
le leroctobre, aux capitaines,dorénavant chargés 
de pourvoir leurs hommes de tous les effets néces
saires. > 

Les Ang la i s au Soudan 
Paris, 19 mars. — Voici encore une fois tout le 

public anglais sur le qui-vive. Il s'agit da la ba
taille qui se livre peut-être, à l'heure qu'il est, en
tre les troupes du général sir Gerald Graham et 
l'armée d'Osman Digma. Sir G. Graham adr ssait, 
il y a quelques jours, à Osman Digma, une som
mation à l'effet de faire sa soumission immédiats 
et cette sommation n'ayant pas abouti, le général 
anglais .s'est porté de Soaakim, ce matin à sopt 
heures, avec toutes les forças dont il dispose, à la 
rencontre de l'ennemi. A dix heures et demie, les 
troupes britanniques n'étaient plus qu'à trois mil
les de distance des positions occupées par les re
belles. • 

Une dépêche ultérieure nous fournit quelques rensei
gnements sur cette rencontre : 

Soaakim, 19 mars,— Les troupes anglaises sont 
entrées à Hashien; l'ennemi s'est replié devant 
ailes après une légère escarmouche des avant-
postes, dans laquelle les Anglais ont perdu trois 
hommes. Après avoir accompli une reconnais
sance, les troupes anglaises sont revennes à leur 
camp : les rebelles ont réoccupé rapidement leurs 
positions. 

Le général Graham a ordonné que toutes les 
forces anglaises, sauf un bataillon, s'assemblent 
demain matin, à six heures, dehors le camp. 

Le scandale parlementaire de Vienne 
Vienne, 19 mars. — Un scandale épouvantable 

a eu lieu à la Chambre des députés. Le député 
Kuotz, le même qui, il y a quelques jours, a atta
qué avec une extrême violence le baron Kraus, 
gouverneur général de la Bohême, a prononcé un 
nouveau discours contra le gouvernement et le 
régime actuel. 

©n reluit, a-t-il dit, les Allemands de Bohême 
au rôle que jouent les Rutbènes en Gallicie et les 
Italiens en Dalniatie. Un tel état de choses ne peut 
durer. L'Allemagne mettra fin à cette oppression 
de 1 élément allemand en Autriche, demêmequ elle 
est venue au secours de ses frères du Slesvig-Hols-
tfin. 

Au moment où l'orateur prononçait ces paroles, 
M. Czerkawsoi, député polonais, fit une interrup
tion qu'on n'entendit pas au milieu du tumulte. 
Des sifflets et des applaudissements partaient de 
t'nites les tribunes,qui furent aussitôt évacuées par 
ordre du présidant. Plusieurs députés s'étaient je
tés sur M. Czerkawski et l'avaient entraîné hors 
de la salle. 

Au milieu du vacarme, M. de Snhcanerer s'écria 
que ce n'étaient pas les trihunas,mais la salle qu'on 
aurait dû faire évacuer, et qu'un pareil Parlement 
mériterait d'être chassé. La séance fut aussitôt la
vée. L'agitation dans les groupes parlementaires 
est extrême. 

L'explosion de Camphausen 
Saarbruck, 19 mars. — Après midi, à trois heu

res, on avait retiré da puits de Camphausen, où 
l'explosion de grisou s'est produite, 137 ouvriers 
morts et 51 vivants. On suppose que tons les autres 
ouvriers qui se trouvaient dans la mine sont 
morts ; mais leurs cadavres ne pourront être reti
rés que très lentement à cause des éboulements 
considérables qui ont eu lieu. 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 
Kotr» correspondant nous écrit t 

Paris 19 mars. — Vous n'avez pas oublié que, 
dans ma lettre d'avant-hier, je vous disais que 
c'était à l'Angleterre et à la Russie auxquelles 
s'était adressé le présidant du Conseil pour rouvrir 
des négociations avec le Tgeng-li-Yamen en vue 
de la paix et que M. de Bismarck, sollicité dans le 
même sens par notre ministre des affaires étran
gères, avait décliné la proposition sous prétexte 
que l'Allemagne jouissait à Pékin de moins de 
crédit que les cabinets de Londres et de Saint-Pé-
ters bourg, et qu'il s'était borné à recommander à 
Lord Granville et à M. de Giers d'interposer leurs 
bons offices pour l'arrangement da conflit franco-
chinois. 

Or, te Daily-Ncios, l'organe du ministère Glads
tone, confirme toutes mes indications em ce qui con
cerne l'intervention de l'Angleterre et de la Russie, 
en annonçant que M. Robert Hart, commissaire en 
chef des douanes chinoises et la ministre de Russie 
à Pékin, ont ouvert des pourparlers en vue d'ar
rêter, si cela est possible, des conditions de paix 
entre la France et la Chine. 

L'on pent donc considérer comme fondé le bruit 
de tentatives pacifiques doat on parla avec affec
tation depuis quelques jours dans certains cercles 
ainsi que dans le monde financier, avec cette saule 
différence que les tentatives sont le fait, non do 
l'Allemagne, comme l'affirmaient les officieux an 
se frottant las mains, mais de la Russie et de 
l'Angleterre, ce qui vaut baaacoup mieux. 

En effet, pour que lord Granville se soit décidé 
à mettra en avant M. Hart, et pour que la Russie 
en ait fait autant par son ambassadeur à Pékin, 
il faut que M. Jules Ferry, ce qu'il n'avait jamais 
voulu faire jusqu'à présent et ce qui avait empê
ché tout essai de médiation de la part du Foreign-
Offlce et de la chancellerie russe, ait fait connaître 
le minimum de ses conditions. 

C'est déjà un grand point da réglé, car il est 
permis d'en conclure que, puisqu'elles se sont 
chargeas de l'affaire, c'est que PAngleterr> et la 
Rassis trouvent nos conditions acceptables. On 
ajoute même au qu.,i iPOrsay, mais l'assertion 
pêche, selon moi, par excès d'optimisme, que,pour 
avoir annoncé la mission de M. Hart, il faut que 
le Daily-News la croie déjà en voie de réussite. 

Et l'on argue même, à ce sujet, il'une dépêche de 
Pékin du 18 mars, qui figure ce matin dans le 
Times, et de laquelle il résulterait que, si les gre
niers impériaux regorgent da riz, la Tr sor est à 
peu près vide, puisque des 20 millions de taôls qni 
se trouvaient en caisse,il y a six mois, il I'.SU reste 
plus que 3 millions. Et puis, ajoute la correspon
dant de l'organe de la cité « le conflit avec la 
Fraoeea déjà coûté à la Chine 60 million.? de taéls 
sans compter'la perte de la flotte et de l'.irsenal de 
la rivière Min. » 

Da tout cela on conclut que, dans l'opinion du 
négociateur anglais, si la Chine doit céder, c'est à 
la condition que nous ne lui demanderons pas d'ar
gent. Eb, mon Dieu ! Il y a longtemps que tout le 
monde le sait ici, et si on l'apprend pour la pre
mière fois en Angleterre, c'est que M. Julas Ferry 
l'aura finalement et officiellement déclaré à lord 
Granville. 

Ce premier point acquis, il resta à savoir ce 
qu'on pense à Pékin et à Londres non pas seule
ment de la reconnaissance par la Chine de notre 
possession du Tookia, mais des autres compensa
tions que nous réclamons ou plutôt que nous 
pourrions reclamer pour nous couvrir de nos dé
penses militaires. 

On s'attend, sous ce rapport, à da nouvelles et 
intéressantes communications que transmettra au 
Times son correspondant de Pékin qui ne serait 
antre, dit-ea, que M. Hart lui-même. 

LES BRUITS DE PAIX 
La National publie la note suivante : 
Des informations reçues par le Daily Neics por

tant que M. Robert Hart, commissaire en chef des 
douanes chinoises,et le ministre de Russia à Pékin 
ont ouvert des pourparlers en vue d'arrêter, si 
cela est possible, des conditions de paix entra la 
France et la Chine, 

D'autre part, il résulte d'un télégramme adressé 
de Hong-Kong au Times que les Chinois affectent 
de ne pas s'émouvoir de la perte de leur flotte et 
de la chute de Lang-Son ; ils affirment qu'ils sont 
prêts à continuer la guerre. Mais on croit, d'après 
certains indices, que la Chine capitulera avant 
longtemps. 

Cependant, ajoute le correspondant, une paix 
durable n'est pas possible, car las Chinois sont 
profondément convaincus que l'AUamagne attend 
seulement que la Francs soit très engagée en Chine. 

Il y a actuellement plus de cent cinq ante offi
ciers allemands dans l'armée chinoise. 

LES INTRIGUES DU MARQUIS TSENG 
Le Times a reçu de Pékin, par la voie de Sibérie, la 

dépêche suivante en date du U février dernier : 
La marquis Tseng s'efforce de remplacer au 

moyen d'un emprunt las sommes quoson père avait 
accumulées et qui ont été dissipées, surtout grâce 
au fils. La compétition entre lui et Li-Fong-Pao, 
pour la négociation d'un emprunt, amuse ceux qui 
savent à quoi s'en tenir sur la pureté du patrio
tisme chinois oa qui étudient le cré lit financier de 
la Chine. 

Les véritables causes de cette guerre stupide 
sont purement personnelles ; ellas tiennent au mar
quis da Tseng, lequel poursuit un double duel, 
Pun contre Li-Hung-Chaog, motivé par la jalousie 
chinoise; l'autre contre M. Ferry, quo ls marquis 
a juré de faire tomber. 

Un autreduel se poursuit à P. kin entre le prince 
Chun et son frère, le prince Kung; ce dor'iier a été 
destitué à cause de ses tendances pacifiques, et le 
premier, bien qu'il désire aussi la paix mainte
nant, ne voudrait pas paraître reprendra les an
ciennes idées de Kung. Il n'y a plu1» que Li Huag 
hang, la principal homme d'Etat Chinois, dont le-
patriotisma soit tempéré par le bon sans. Le mar
quis Tseng est intervenu à maintes reprises pour 
empêcher un arrangement, et il contfuue à pro
mettre l i chute de M. Ferry et la déf .ite de la 
France pourvu que la Chine se montre résolue. 

L'esprit belliqueux a été stimulé au mois de juil
let dernier, et plus tard la légation allemandes 
été le centre d'una influence malfaisante. Certains 
agents commerciaux ont fait la connaissance du 
ministre allemand à l'occasion d'un achat da mu
nitions de guerre qu'ils ont fait chez an marchard 
qui a un bureau dans la légation. Ces agents ont, 
depuis cette époque, reçu régulièrement des ren
seignements et des traductions d'extraits de jour
naux appropriés pour entretenir les illusions de 
personnages importants, mais ignorants, qui refu
sent d'avoir aucunes relations avec les ministres 
étrangers. Ces agissements ne sont pas de nature 
à faciliter le rétablissement de la paix. 

LES RÉSOLUTIONS D(J GOUVERNEMENT CHINOIS 

Londres, 19 mars. — La Times reçoit de Pékin 
la nouvelle suivante : 

Le gouvernement chinois sa dit résolu à uns 
résietaaea acharnée, mais le trésor impérial est 
presque vide. La lutta contre la France coûte déjà 
à la Chine 60 millions da t*ëls sans compter la 
perte do la flotta et de l'arsenal de Ppn-Tcheou. 

LES TROUBLES DE COCHINGHINE 
Nous lisons dans le Télégraphe : 
Uns compagnie d'infanterie de marin* s'em

barque aujourd'hui sur le transport régulier par
tant demain de Toulon à destination de Saigon. 
Nous ns blâmons pas cette mesure. Au contraire, à 
notre avis, ce ne sont pas 1".0 hommes, mais 1,500 
qui devraient être envoyés en Cocbinchine. 

Plus on attendra pour réprimer la rébellion, 
plus les difficultés seront grandes. Il faut étonffer 
l'insurrection avant qu'elle ait gagné tout le pays, 
et ce serait de l'aveuglement d'espérer qu'après les 
attaques à main armée du mois dernier la popula
tion annamite se remettra au tr"vail et rentrera 
dans l'ordre. Quand de semblables troubles se sont 
produits, il faut des mois pour parvenir à arrêter 
les coupables et des années po-ir rétablir le calme 
dans las esprits. 

Aussi nous n'attachons qu'une médiocre confian
ce aux communications de la presse officieuse qne 
M. le président du conseil a la soin de démentir 
lui-même. En effet, si tout va bien en Cocbinchine, 
si les bandas de Sivotha ont été &• truites, des ren
forts sont évidemment inutiles et on ferait beau
coup mieux d'expédier les troupes disponibles au 
Tonkin et à Formose où nos effectifs, réduits par 
le feu de l'enaemi et la maladie, sont (insuffisants. 

La vérité est que le cabinet, selon sa pratiqua 
constante, ne fournit qne des ren&eigaemebts erro
nés et ne prend que des demi-mesures, il se refuse 
à subordonner ses moyens d'action au but à attein
dre. Avec de pareils procédés nous compliquons 
les situations les plus simples, et nulle part nous 
ne parvenons à terminer honorablement ce que 
nous avons entrepris. 

•m: 

Le Temps publie les intéressants renseigne
ments qui suivent au sujet de notre colonie 
d'Afrique : 

Les lettres du Sénégal annonçant que depuis m 
mois, à la suite d'un fort raz de marée, la barre 
du il uva en aval de Saint-Louis était devenue im
praticable pour les naviras da commerce, obligés 
d'attendre soit sur rade, soit dans le fleuve, que la 
formation d'un nouveau chanal leur permette d'en
trer ou de sortir. Le gouverneur, M. Seignao, ar
rivé à Dakar le 15 février, par le paque*bot de 
France, a dû se rendre à Saint-Louis par la voie 
de terre, à travers le Cayor. 

Fort heureusement, il est p >rmU d'espérer que 
c'est la dernière fois que pareil accident viendra 
interrompre d'une manière aussi complète le cours 
des relations commerciales de l'arrondissement de 
Saint-Louis. L'achèvement du chemin de fer de 
Saint-Louis à Dakti -, dont il ne reste à ouvrir 
qu'une dernière section de (5 kilomètres, permet
tra, d'ici deux mois tout au plus, d'effectuer à l'a
bri des jetées du port,toujours accessible de Dakar, 
le chargement et le déchargement des cargaisons 
à destination de Saint-Louis ou en provenant. 

On a reçu des nouvelles favorables sur la situa
tion politique du haut pays, entre le Sénégal et le 
Niger. Par contre, las Toucouleurs se remuent 
dans le Fouta central, sur le cours moyen du Séné
gal, et il sera nécessaire cette année, comme en 
1884, de diriger une expéiition pour mettre à la 
raison les fans de l'almami Abdoul-Boubakar, qui 
ont arrêté, rançonné ou pillé un certain nombre 
de chalands du commerce. Cet état permanent 
d'hostilité nécessitera probablement l'établissement 
d'an nouveau peste fortifié entre Saldé et Matam 
(probablement à Kaeaédi, sur le marigot qui for
me la limite entre le pays des Bosséiabé et celui 
des Maures Brakna et Docaïch). 

A la suite de rixes qui ont éclaté entra des trai
tants et des Maures, sur le territoire des Trarzas, 
et que le roi des Trarzas, Eli, actuellement an vi
site à Saint-Louis, a déclaré ne pouvoir réprimer, 
la gouverneur a dû prendre nn arrêté suspendant 
la liberté de traiter sur cette partie de la rive 
droite du Sénégal. 

Les transactions entra les traitants de la colonie 
et les Trarzas devront donc s'effectuer cette année 
à l'escale de Dngana, ainsi que cela avait lieu 
avant le décret da 1880, qui a proclamé la liberté 
du commerce sur le fleuve,en dehors des anciennes 
escales. 

Il est même question, d'une façon générale, de 
demander au ministère de revenir sur ce dreret 
de 1880, dont la pensée était assurément fort libé
rale, mais dont l'application peut-être prématurée 
a donné lieu à de nembrenx abus. 

Il est certain qu'an point ds vue de la sécurité 
le système des escales présentait des garanties qua 
n'offre pni&t au même degré celui des transactions 
absolument libres. 

On signale une baissa considérable dans le prix 
des arachides. Les indigènes avaient dans ces der
nières années donné nne grande extet.sion à la 
culture de ce produit. Il est à craindre qua la 
baissa actuelle n'arrêta ce progrès. 

SENAT 
(De nos C9rre<B«Bdauls particuliers (t par FIL SPÉCIAL) 

Séance du jeudi 19 mars 1885 i 
Présidence de M. L E ROYER, président 

La séance est ouverte à 2 h. 5 m. 
Le procès verbal da la dernière séance est adopté. 
M. Moline dépose un projet modifiant le tarif 

général des douanes on ce qui concernées bestiaux, 
et il demande le renvoi a la commission chargea 
d'examiner le projet sur les céréales. 

Le renvoi est prononcé. 

S u r t a x e s s u r l e s c é r é a l e s 

L'ordre du jour appelle la discussion da la pro
position de loi portant modification du tarif géné
ral des douanes en ce qui concerne les céréales. 

M. Millaud, sénateur du Rhône, combat la sur
taxe. En présence de la politique protectionniste 
qui est en voie de gagner touta l'Europe, 
il déclare qua la politique vraiment française est 
celle qui consiste à faciliter las relations entre les 
peuples par une large application des principes 
du libre échange. 

L e b u d g e t d e issr> 

M . Dauphin déposa son rapport sur le bu iget 
de 1885. 

La lecture en est ordonnée. 
M. Dauphin lit son rapport affirmant qua, 

d'accord avec la Chambre, la commission a re
connu qu'il est de bonne politique que l'une des 
denx Chambres s'incline en deuxième lecture de
vant l'autre. 

Le rapport constate qua la majorité de la com
mission est d'avis d'accepter les réductions votées 
en seconde lecture par la Chambre des députés, 
sauf pour les crédits des bourses des séminaires et 
des facultés da théologie dont la commission de
mande le maintien pour l'exercice 1884 85. 

M. Tirard prie le Sénat de fixer à dnmaia la 
discussion da rapport afin que celle du budget ds 
1886 vieni.e au plus tôt. 

La discussion à demain est prononcée. 

R e p r i s e d e l a d i s c u s s i o n s u r l a s u i - t a x e 
M. Ualéz ieux soutient la projet portant modi

fication du tarif général des douanes. 
M. de Saint-Vall ier demande à rectifier les 

assertions du rapport de M. Riasler sur la situation 
agricole dans l'Aisne. 

M. le président.— Vous êtes iascrit pour la dis
cussion, vous aurez la parole à votre tour. 

M. Gustave Denis défed le projet. La loi de 
1860 a été funeste à l'agriculture, elle devait ame
ner la crise que nous subissons aujourd'hui; or, 
cette loi était libre-échangiste, donc c'est au sys
tème de la protection qu'il faut revenir pour atté
nuer les souffrances ds l'agriculture. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 
La séance est levée à 5 h. 45. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
D» IOI correspoidaste airtietiien et par Fil SBiCML) 

Séance du jeudi 19 mars 1885 
Présidence de M. BRISSON, président 

Le s c r u t i n d e l i s t e 
L'ordre du jour appelle la première délibération 

sur la proposition de loi de M. Constans, ayant 
pour objet de modifier la loi électorale. 

M. Spuller, président de la commission, de
mande la déclaration d'urgence. 

L'urgence est déclame. 
M. A c h a r d 

M. Achard monte à la tribune. Il combat le 
rétablissement du scrutin de liste pour une foula 
de raisons dont voici las princioales : L3 scrutin 
de liste viole la proportionnalité", et en décidant 
que la moitié plus un f*ra la loi dans un départe
ment, on installe une sorte de régime de violence 
où le vainqueur opprime le vaincu. — Li scrutin 
de liste n'est pas conforme à la tradition républi
caine.— Il supprime la représentation des mi no-
rites. — Il na permet pas les rapports nécessaires 
entre l'électeur et Polu — U est moins apte qua le 
scrutin d'arrondissement à constituer une majorité 
parlementaire. Pour tontes ces eau.es, l'orateur ne 
votera pu» la proposition Constans. 

Dans la bataille électorale qui va s'ouvrir 
ajoute-t-il en terminant, on peut craindre que lé 
parti républicain ne soit pas absolument uni et qua 
sa fraction la plus timorea ne sa laissa entraîner 
avec les adversaires de nos institutions. 

Il exi<te encore d >ns certaines parties de la 
France quelques centres de résistance dans lesquels 
la République a des défenseurs qui vont sa trouver 
noyés dans la masse déoartementale, et il y aura 
des pays où la réaction deviendra maîtresse abso
lue. 

La proposition de_M. Constans ne résout d'ail
leurs aucune des difficultés essentielles da suffrage 
universel, ce n'est qu'un expédient qui na fait 
même pas disparaître la défaut da proportionna
lité. Quatorze départements conserveront une dé-
patation supérieure à c»lle «jni devrait résulter da 
leur population. 

M. G o u l e t 
M. Goblet veut que las élections soient una 

grande consultation réfléchie. 
Pour arriver à ca but, il faut que la Chambra 

adopte ls scrutin de lisjta et qua la loi nouvelle 
fixe les élections. (Approbation.) 

Le pays n'a-t-il pas à se prononcer sur la politi
que coloniale? 11 dira s'il vaut continuer à sacri
fier ses enfants pour des entreprises stériles. (Ap
plaudissements à gauche et a droite.) 

L'orateu-- envisagé quels seront les devoirs da 
la prochaine Assemblée, qui devra étatlir de nou
velle règles budgétaires. 

C'est donc uae autre question qu'il faudra poser 
devant le pays. 

Sous peine d'être condamnés à vivra d'expédients 
nous devons remanier l'impôt. 

Les droits qaa nous avons établis récemment 
sont dej remèdes inefficaces. 

11. Goblet, qui trace un programme politique, 
affirma ensuite que le moment est venu de trancher 
la question de l'Eglise et de l'Etat. L'orateur repète 
qu'on ne paut avoir une consultation sérieuse 
qu'avec le scrutin de liste et que lui seul peut ar
river à la constitution d'une majorité. Le scrutin 
d'arrondissement na nous a pas donné la vraie sta
bilité ministérielle. 
S U n gouvernement a un autre but que de durer, 
c'est de réaliser certaines reformes. (Mouvement 
général.) 

L'orateur dit qu'il n'est pas parmi les satisfaits 
de la politique qu'on a suivie, mais il ne vent pas 
tout changer. 

Ce qu'il ne comprend pas, c'est cette union que 
l'on precoBise depuis quelque temps et qui rappro
cherait des hommes de sentiments différents.. 

Il faut d'abord rechercher s'ils ont un terrain 
commun. 

M. Goblet est convaincu que lo malaise du pays 
vient de ce qu'il n'a pas ea faca de lui un gouver
nement et une majorité conformes à ses convic
tions, prudents à Pex'érieur, fermes et progres
sistes à l'intérieur. (Applaudissements). 

Une vive agitation succède à ce discours. 
M. C e u r m e a u x 

La parole est donnée à M. Coarmeaus, qui est 
un des adversaires du serutin da liste. A son avis 
le scrutin d'arron • isseme.it est le seul système qui 
mette lMecteur en me«ura de se faire une opinion 
eaisonnôe sur les questions soumises à son appré
ciation en ls mettant on contact direct avec les 
candidats. 

L'orateur termineen accusant le scrutin da liste 
d'être un instrument de division pour sas élus et 
de devenir en cas de nécessité un outil électoral. 

M. C o n s t a n s 

M. Constans lui succède à la tribune. Le rap
porteur fait l'historique du scrutin d'arrondisso-
maat. 

Il affirme que c'est le mode d'élections cher à 
tous les gouvernements conservateurs ou autori
taires. Le prince-président, dit-il, était comme M 
Achard, partisan du scrutin d'arrondissement. 

M. Achard protesta et rappelle qu'il a été pros
crit par l'Empire. e 

M. Constans reprend son historique. 
Il constate que pour la première fois le scratin 

da liste a l'appui du gouvernement tout entier 
(Ce souvenir provoque quelques rires sur plu

sieurs bancs, car on se raopelle que M. Ferry a été 
l'adversaire acharné da système que préconisait 
M. Constans). 

Ce qu'on doit rechercher, c V t la consultation 
sincère et loyale du corps électoral, sans se préoc
cuper de l opinion qui domine dans tel ou tel dé
partement Le scrutin de liste assure la liberté et 
la sincentédu vote, il est en outre conforme à la 
tradition républicaine, cela suffit pour aue la 
Chambra doive l'adopter. 

M. H é n i o n 

M. Hémon, se plaçant au point de vue des élec
teurs, dit que le scrutin de liste n'est conforme ni 
au des-r des électeurs, ni a i degré de développe
ment politique du corps électoral. Il n'y a eu dans 
le pays ancun mouvement spontané en faveur du 
scrutin de liste. C'est ce qne rénondait M Clemen
ceau à M.-Gambetta eu 18-:_>; depuis lors, la situat
ion n'a pas changé. 

isseme.it

